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Propos introductifs

Qu’est-ce que l’ambush marketing?

Une pratique nécessairement illicite? 

Les outils juridiques pour lutter contre les pratiques 
d’ambush marketing 



• Le moyen le plus classique de communiquer à l’occasion d’un évènement sportif est le recours à des 

contrats de parrainage / sponsoring. De formes multiples, ces contrats autorisent le parrain à 

associer son nom à l’évènement sportif, moyennant à titre principal une obligation de rémunération, 

destinée à financer la manifestation. 

• Les contrats de sponsoring représentent une ressource essentielle pour les organisateurs 

d’évènements sportifs. L’exclusivité totale ou partielle qui leur est consentie fait espérer aux 

sponsors des retombées importantes en termes d’image, de notoriété et de vente.

• Mais pour des raisons de prix trop élevé ou d’accessibilité réduite, nombreuses sont les entreprises 

qui ne peuvent pas ou ne souhaitent pas s’inscrire dans la logique du sponsoring sportif.

• Pour bénéficier tout de même des retombées de l’évènement sportif, certaines entreprises ont 

développé une stratégie de communication alternative : l’ambush marketing ou le marketing 

d’embuscade. 

Propos introductifs 
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Qu’est-ce que l’ambush 
marketing? 
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• Pratique / stratégie publicitaire qui consiste à tenter d’associer une entreprise (ou les produits, 

services ou marques de celle-ci) à un évènement – souvent sportif – pour profiter de sa notoriété ou 

de ses valeurs symboliques, sans l’autorisation de son organisateur. L’annonceur ne paie donc aucune 

somme à l’organisateur, tout en profitant de la médiatisation de l’évènement.

• Définitions des juridictions françaises: 

– CA Paris, 10 février 2012, RG n°10/23711:« Le fait pour une entreprise de se rendre visible du 

public lors d’un évènement sportif ou culturel afin d’y associer son image tout en évitant de rétribuer 

les organisateur et de devenir un supporter officiel ». 

– CA Paris, 8 juin 2018, RG n°17/12912: « Une stratégie publicitaire mise en place par une 

entreprise afin d’associer son image commerciale à celle d’un événement et donc de profiter de 

l’impact médiatique dudit événement sans s’acquitter des droits qui y sont relatifs et sans avoir 

obtenu au préalable l’autorisation de l’organisateur de l’événement ».

Qu’est-ce que l’ambush marketing?
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• Sponsor d’une “sous-catégorie” de l’évènement;

– Parrainage de la retransmission TV de l’évènement;

– Parrainage d’une équipe ou d’un athlète participant à l’évènement;

• Achat d’espaces publicitaires à proximité immédiate de l’évènement; 

• Distribution de goodies portant la marque de l’ambusher aux abords de l’enceinte sportive ;

• Référence à l’évènement par un jeu de suggestion ou d’association d’idées dans le cadre d’une 

campagne publicitaire indépendante ;

• Message de soutien – dans un contexte commercial – à des sportifs en utilisant des hashtags;

• Utilisation de billets ou de produits officiels pour la propre communication de l’ambusher 

notamment sur les réseaux sociaux (organisation d’une loterie / jeu publicitaire avec comme gain des 

billets pour la manifestation);

Une pratique susceptible de revêtir de multiples formes
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Quelques illustrations d’ambush marketing…

JO 2012 : En distribuant gratuitement 

aux athlètes des casques aux 

alentours du village, la marque Beats a 

eu une belle visibilité au dépend de 

Panasonic, sponsor officiel des Jeux 

Olympiques de Londres.



Quelques illustrations d’ambush marketing…

JO 2012: Paddy Power, société spécialisée dans les paris en ligne, pas partenaire des JO de 

Londres a communiqué : « Sponsor officiel du plus grand évènement sportif de l’année à 

London! Voilà, c’est dit ». Paddy Power avait tout simplement sponsorisé un évènement 

mineur (une course à œuf) à London  (un lieu-dit de la commune de Savigny-sur-Seille en 

Bourgogne Franche Comté…)
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Quelques illustrations d’ambush marketing…

Euro 2016 : Quelques mois avant la compétition, Heineken a apposé des drapeaux stylisés 

des pays des nations européennes (sans aucune notion liée au football ou à l’Euro 2016) dans 

une opération « Countries Edition ». 
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Quelques illustrations d’ambush marketing…

Opération « sosie » pour la marque de Poulet fermier loué 

pendant la CM 2018 et l’Euro 2020
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Quelques illustrations d’ambush marketing…

CDM 2014 au Brésil : Des marques ont surfé sur la morsure de 

Luis Suarez face à Giorgio Chiellini lors du match Uruguay – 

Italie. 
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Quelques illustrations d’ambush marketing…

CM 2010 Afrique du Sud: La marque de bière 

néerlandaise Bavaria (qui n'était pas sponsor, 

contrairement à Budweiser) avait placé dans les tribunes 

du match Pays-Bas-Danemark 36 jeunes femmes 

vêtues en orange (couleur de l'équipe hollandaise) avec 

l'uniforme Bavaria. Impossible d'échapper au spectacle 

de ces "cheerleaders", largement capté par les caméras 

de retransmission.
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CM Rugby XV 2007: La marque de sous-vêtement DIM 

fait le buzz  pendant le match France-Irlande. DIM plaça 

des supportrices dans les tribunes du Stade de France 

qui se déshabilleront et danseront en sous-vêtements « 

Dim2 ».



Une pratique nécessairement 
illicite? 
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• Deux visions / positions opposées :

– Position de l’inventeur du terme au début des années 1990 (Jerry Welsh, ancien directeur 

marketing d’American Express): Outil légal et éthique de concurrence dans la stratégie d’une 

entreprise qui ne sponsorise pas officiellement un évènement donné. Dans sa conception originelle, 

le marketing d’embuscade se définit alors comme une simple stratégie de marketing qui est 

particulièrement efficace lorsque le programme de parrainage est mal conçu.

≠
– Position des organisateurs / partenaires officiels: Pratique illicite contraire aux usages du 

commerce et se rapprochant de la notion de parasitisme économique qui se définit comme le 

fait pour un tiers de se placer dans le sillage d’un autre pour tirer profit de ses efforts et de sa 

réputation « sans bourse délier ». 

Une pratique nécessairement illicite?
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Quels sont les outils juridiques à la 
disposition des organisateurs d’évènements 
sportifs et des sponsors pour lutter contre les 
abus de l’ambush marketing?
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Les outils offerts par le droit de la 
propriété intellectuelle
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• Dépôts de diverses marques relatives aux évènements : le nom de l’évènement, mascotte, logo ou 

termes caractéristiques. 

ROLAND GARROS                                                                            XV DE FRANCE

• Application du principe de spécialité (fréquent de voir des dépôts dans de nombreuses classes)

       La FIFA a intégré depuis longtemps le dépôt des marques dans sa stratégie de protection de ses compétitons contre le marketing sauvage. 

• Une protection a priori efficace

• Limites de la protection par le droit des marques.

– Question du caractère distinctif pour les marques associant nom de la compétition, année et ville / pays ?

– Impuissance du droit des marques quand simple association entre l’ambusher et l’évènement.

– Protection limitée aux organisateurs (ambush marketing direct)

La protection par le droit des marques
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FR 1625392                                   IR 1370730                                 FR  4912224                          EUTM 000824425



• Régime dérogatoire applicable aux Jeux Olympiques (art. L. 141-5 du Code du sport): 

« Le Comité national olympique et sportif français est propriétaire des emblèmes olympiques nationaux et dépositaire de la 

devise, de l'hymne, du symbole olympique et des termes " jeux Olympiques " et " Olympiade ". 

Le fait de déposer à titre de marque, de reproduire, d'imiter, d'apposer, de supprimer ou de modifier les emblèmes, devise, 

hymne, symbole et termes mentionnés au premier alinéa, sans l'autorisation du Comité national olympique et sportif français, est 

puni des peines prévues aux articles L. 716-9 et suivants du code de la propriété intellectuelle »

– Tribunal judiciaire de Paris, 29 mai 2020, RG n°18/14115: En février 2018, Sixt a organisé un jeu invitant les 

internautes à désigner les athlètes qu’ils souhaitaient voir gagner pour remporter un radio-réveil leur permettant de suivre avec 

assiduité les compétitions sportives des jeux de PYEONGCHANG, qui se déroulaient du 9 au 25 février 2018. Sur les pages 

Twitter et Facebook de SIXT, ce jeu- concours était annoncé par le message « C’est parti pour les jeux Olympiques » associé 

aux signes « #jeux Olympiques », « #JO2018 » et « @jeuxolympiques ». Le Tribunal constate que les termes protégés (JO, 

jeux olympiques) n’étaient pas utilisés à des fins informatives comme le soutient la société SIXT mais dans le but 

d’intéresser les internautes aux services commercialisés par SIXT.

La protection par le droit des marques
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Condamnations:

- Fondement art. L 141-5 CDS : 20.000 €

- Parasitisme : 10.000 €

- Art. 700 : 5.000 €



• Hymne, logo, fanions ou mascottes de l’évènement 
sportif peuvent bénéficier de la protection du régime 
protecteur du droit d’auteur, sous réserve de remplir la 
condition d’originalité.

• Appréciation de la contrefaçon en fonction des 
ressemblances. 

• Même limite que pour les droits des marques : les 
ambushers ont une démarche subtile et ne reproduisent 
pas les éléments caractéristiques des œuvres de l’esprit 
liées à l’évènement sportif.

• + Protection par le Droit des dessins et modèles 
également envisageable

La protection par le droit 
d’auteur 



Les outils offerts par les 
dispositions / régimes spécifiques 
au sport
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• Le droit de propriété sui generis des organisateurs (article L.333-1 du CDS)

– Le monopole d’exploitation de l’organisateur d’un évènement : 

« Les fédérations sportives, ainsi que les organisateurs de manifestations sportives mentionnés à l'article L. 

331-5, sont propriétaires du droit d'exploitation des manifestations ou compétitions sportives qu'ils 

organisent » (art. L. 333-1 al. 1 CDS)

– Ce monopole comprend les droits de marketing.

– Une conception large pourrait être une arme très efficace à la disposition des organisateurs 

lesquels pourrait invoquer le bénéfice de l’article L. 333-1 CDS à l’encontre de toute campagne d’un 

annonceur faisant une simple association d’idées entre ses produits ou services et la manifestation 

sportive en cause, même de façon habile.

– Ont été interdit sur ce fondement les agissements suivants:

  Edition d’un livre consacré à la manifestation (Les 24 Heures du Mans)

Commercialisation de « package » réunissant des billets d’accès à la manifestation et des prestations de 

RP (Roland Garros)

 L’exploitation de la manifestation sous forme de paris sportifs (consacré dorénavant L. 333-1-1 CDS)

La protection par des régimes spécifiques au sport
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• Limites au droit de propriété sui generis des organisateurs (article L.333-1 du CDS)

– Potentiellement très large.

– Articulation avec le respect des libertés fondamentales comme la liberté d’expression, le droit à 

l’information ou encore la liberté du commerce et de l’industrie.

– Droit limité aux organisateurs.

– La tendance retient une conception plus stricte de ce droit.

La protection par des régimes spécifiques au sport
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• Limites au droit de propriété sui generis des organisateurs (article L.333-1 du CDS)

– Cass. Com, 20 mai 2014, n°13-12102: 

Publication d’une publicité pour FIAT dans l’Equipe au lendemain d’une défaite du XV de France: « France 

13 Angleterre 24 – La Fiat 500 félicite l’Angleterre pour sa victoire et donne rendez-vous à la France 

le 9 mars pour France / Italie »

La protection par des régimes spécifiques au sport
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La CA de Paris avait estimé qu’aucun élément de la publicité en 

cause ne permettait de retenir que « la société FIAT ou ses 

concessionnaires seraient un partenaire officiel du XV de France ou 

un parrain de cette équipe ou de ses matches, supposant un soutien 

de l’équipe, alors que l’Angleterre est expressément félicitée pour sa 

victoire et qu’est espéré un score inédit de l’Italie (500) même s’il 

s’agit à l’évidence d’un résultat de pure fantaisie », que la publicité se 

bornait à reproduire un simple résultat sportif d’actualité tout en 

mettant en avant un potentiel succès futur de l’Italie et non de la 

France, comme le ferait un partenaire officiel. 

La Cour de Cass approuve s’agissant de la demande fondée sur 

l’atteinte au monopole d’exploitation de l’organisateur d’un 

évènement sportif – en ce qu’elle a nié que « l’activité 

économique des mis en cause puisse être regardée comme la 

captation injustifiée d’un flux économique résultant 

d’évènements sportifs organisés par la FFR ».



• L’adoption d’une législation ad hoc

– Après certaines opérations d’ambush marketing de grande envergure qui ont eu lieu notamment lors des 

Jeux Olympiques d’Atlanta en 1996, les organisateurs d’événements majeurs ont souhaité trouver des 

remèdes plus efficaces contre ce type de pratiques. Il est ainsi apparu l’idée de mettre en place, sur le 

territoire du pays où la compétition avait lieu, une réglementation spécifique et temporaire, offrant un 

maximum de garanties. 

– Législations taillées sur mesure pour l’évènement en question (Jeux Olympiques, Coupe du monde de 

football FIFA).  

A titre d’exemple, la FIFA World Cup Law du Qatar prévoyait un certain nombre de mesures pour 

empêcher les tentatives d’ambush marketing, en particulier aux abords des terrains (pas de publicité 

sauf autorisation FIFA, pas de distribution de goodies / flyers, pas de déploiement d’équipes 

promotionnelles)

– Points forts : Texte unique qui permet de régler sans équivoque des situations plus aléatoire en droit 

commun.

– Points faibles: Texte temporaire, réservé aux seuls évènements sportifs majeurs, attention aux 

éventuelles dérives par rapport aux libertés fondamentales – incohérence avec le droit commun.

La protection par des régimes spécifiques au sport
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Les outils offerts par le droit 
commun de la responsabilité 
civile
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• Permet de combattre de nombreux comportements des ambushers

– Efficace aussi lorsque que la victime de l’ambush n’est pas l’organisateur de l’évènement lui-même mais 

son ou ses partenaires (ambush marketing indirect).

– L’association non autorisée d’un acteur économique à un évènement médiatique dans le but de profiter, 

sans bourse délier, de ses retombées économiques, est une forme de parasitisme économique.

– Les juges recherchent un juste équilibre entre :

o la liberté d’entreprendre et la liberté créative dans les activités promotionnelles – qui doivent laisser la 

possibilité à un annonceur d’évoquer un évènement public dans son message publicitaire et 

o la protection de l’investissement des partenaires et la loyauté des affaires.

La simple mention / référence à un évènement sportif n’est pas suffisante pour caractériser un 

comportement parasitaire. Il faut démontrer en plus un abus de l’ambusher qui peut consister à se prévaloir à 

tort dans la publicité de termes comme « sponsor », « partenaire officiel », de marques, d’expressions (Journal du 

Tour) ou de symboles liés à l’évènements ou à créer une association illégitime dans l’esprit du public avec 

l’évènement.

≠

Si termes qui gravitent ne sont pas protégées (allez les bleus) ou que les symboles reproduits ne sont pas 

suffisamment représentatifs de l’évènement (ex. coq, laurier, ballon ou couleur bleu, blanc, rouge), la 

jurisprudence considère qu’il serait contraire à la liberté du commerce et de l’industrie d’en interdire l’usage.

La protection par le recours à la concurrence déloyale 
ou le parasitisme économique
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• Illustrations jurisprudentielle: 

– Cass. Com, 20 mai 2014, n°13-12102 (FFR / Fiat):

La protection par le recours à la concurrence déloyale 
ou le parasitisme économique
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La Cour de cass. approuve l’arrêt de la 

CA de Paris qui avait constaté l’absence 

de référence à la FFR ou à des logos 

officiels dans la publicité pour débouter 

la FFR de ses demandes sur le 

parasitisme. 

La simple référence à un score n’est 

pas suffisante.



– TJ Paris, 27 juin 2014, n° 12/12555 (FFR / Wilkinson – JWT):

La protection par le recours à la concurrence déloyale 
ou le parasitisme économique

107

Contexte: Message d’encouragement du XV de France suite à sa qualification en finale de la CDM de rugby 2011

« Si la seule utilisation de la dénomination "XV de France" qui désigne usuellement l'équipe nationale de rugby à 15 depuis une centaine 

d'années et est à ce titre inappropriable, n'est pas fautive, cette inscription considérée dans son ensemble, dans un encart 

strictement publicitaire et sans aucune visée informative, révèle une volonté manifeste de rattacher directement la marque 

WILKINSON à l'équipe de France de rugby, sans s'acquitter des frais de partenariat nécessaires pour se prévaloir d'un tel lien. 

(…)

Le contexte et la formalisation de cette mention caractérisent ainsi la volonté de la société ENERGIZER GROUP FRANCE de réaliser 

opportunément un coup médiatique au moment le plus opportun, à savoir la veille d'une finale de Coupe du Monde, en vue de tirer 

profit, pour commercialiser ses produits, de la notoriété et de l'image de marque du XV de France (…)

Outre cette volonté de capter indûment des bénéfices des investissements exposés par la demanderesse, la publicité incriminée 

implique, du fait de cette mention en bas-de-page, l'idée d'un partenariat avec la FFR, encore renforcée par la référence directe à 

Marc Lièvremont, en sa qualité de sélectionneur du XV de France, fonction au titre de laquelle il était employé par la FFR.

Ce sous-titre associant la marque de l’annonceur et l’équipe nationale de France, a donc amené le public à croire que la société 

ENERGIZER était un partenaire commercial de la FFR (…).

La seule circonstance tirée de l’absence de reprise des éléments distinctifs ou des appellations utilisés par les partenaires de la 

FFR n’est pas de nature à écarter le risque de confusion* qui doit d’apprécier globalement au regard de la présentation de la 

publicité litigieuse et du contexte commercial dans lequel elle s’inscrit (…). 

En l’espèce, au regard de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus ; la société ENERGIZER a commis des agissements parasitaires 

(…) ».

*plutôt l’association illégitime

Condamnations:

- Agissements parasitaires : 80.000 €

- Atteinte droit au nom de M. 

Lièvremont : 30.000 €

- Art. 700 : 2 x 5.000 €



– TJ Paris, 11 décembre 2020, RG n° 19/08543 : Ambush marketing de DIOR lors du Festival de Cannes

Marque FR 3157459

La protection par le recours à la concurrence déloyale 
ou le parasitisme économique
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Contexte: Opération de communication digitale à travers notamment la mise en ligne sur les réseaux sociaux officiels des 

marques DIOR MAKEUP et DIOR de six vidéos (publiées notamment sous forme de « stories Instagram ») retraçant la 

mise en beauté des égéries de la marque DIOR, sur certains plans desquelles est visible l’affiche officielle de l’édition 

2019 du Festival figurant sur le fronton du Palais des Festivals, une publication reproduisant également la marque 

semi-figurative FR 3157459.  

L’’Association Française du Festival International du Film a assigné PARFUMS CHRISTIAN DIOR en contrefaçon de de 

droit d’auteur, de marque et pour parasitisme en invoquant l’ambush marketing.

Le Tribunal a retenu le parasitisme dans une décision très détaillée: 

- L’incrustation des signes de la Maison Dior, reproduits sur le visuel de l’affiche laisse croire à l’existence d’un 

partenariat même si le statut de partenaire officiel du Festival de Cannes n’est pas revendiqué;

- L’utilisation de hashtags (#diorcannes, #diormakeup, #diorbackstage, #diorskin, #diorshow) habillement positionnés 

atteste du caractère commercial des vidéos; 

- La reproduction de la marque FR 3157459 même si visible que peu de temps constitue une atteinte à celle-ci.

- « s’il est effectivement possible de faire référence à la tenue du Festival de Cannes et même de représenter le 

Palais des Festivals, notamment en raison de son actualité au moment même où il se déroule, c’est à la 

condition de ne pas se placer dans le sillage de son organisateur, en tentant de contourner le caractère 

exclusif des partenariats promotionnels mis en place par l’AFFIF pour y associer ses propres marques et 

tenter ainsi de bénéficier de l’image de prestige et de glamour que véhicule cet événement auprès du public et 

capter une clientèle attirée par celle-ci (…) Le parasitisme reproché à la société PARFUMS CHRISTIAN DIOR 

est donc constitué »

Condamnations:

- Agissements parasitaires : 50.000 €

- Art. 700 : 10.000 €



– CA Saint-Denis de la Réunion, 2 avril 2021, RG n° 19/02797

– CA Saint –Denis de la Réunion, 4 mars 2022, RG n°19/03214

La protection par le recours à la concurrence déloyale 
ou le parasitisme économique

Contexte: Mise en ligne par l’enseigne La Vie Claire d’un prospectus commercial portant sur la promotion de 

produits énergétiques par l’intermédiaire de publications Facebook reproduisant faisant référence aux 

évènements sportifs organisés par l’association Le Grand Raid + reproduisant le logo de l’association: 'promo 

spéciale Grand Raid Réunion - Officiel’, « Qui participe au Grand Raid cette année’? En ce moment, 

profitez de nos PROMOS sur les produits de diététique sportive BIO de la marque ON ENERGY’!’»; 

Préparez-vous à la Diagonale des Fous avec nos produits ON ENERGY'»

Pour la CA: « Il est manifeste que la S.A.R.L. Sodisbio Oi a ainsi tenté de profiter de l’événement sportif de la Diagonale des 

Fous organisé par l’association Le Grand Raid en octobre 2017 pour vendre ses produits 'On Energy’ ».

Encore : 

« Il convient de constater que la société Sodiesbo OI a construit sa communication autour de l’événement sportif du 

Grand Raid en invitant ses clients à se préparer à «'la Diagonale des Fous'», dans la période concomitante à l’événement 

sportif, en entretenant la confusion sur son statut de partenaire de l’événement en reproduisant le logo Grand Raid et 

en employant les termes 'Officiel '.

Il y a lieu de considérer que la société Sodiesbo OI a cherché à profiter de la notoriété d’un événement sportif ' le Grand Raid ' 

pour promouvoir et vendre ses produits alors même qu’elle ne bénéficiait pas des droits de reproduction, d’adaptation, 

modification, représentation, exploitation et utilisation du terme partenaire officiel associé au logo de la Diagonale des Fous, 

pour les besoins de la promotion commerciale de ses produits. 

L’exploitation par la société Sodisbio OI en dehors de tout contrat de parrainage de la marque et du logo GRAND RAID, de la 

Diagonale des Fous, des termes'« Officiel » par la société Sodisbio OI pour promouvoir ses propres produits en créant une 

confusion dans l’esprit des clients sportifs au détriment de la société Cosmétiques de France généré un manque à gagner 

pour cette dernière.
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Condamnations:

Jugement du 2 avril 2021: 

- Agissements parasitaires à 

l’encontre de l’organisateur : 8.000 €

- Agissement à l’encontre du sponsor: 

6.000 €

- Art. 700 : 2.000 €

Jugement du 4 mars 2022: 

- Agissements parasitaires à 

l’encontre de l’organisateur : 5000 €

- Agissement parasitaire à l’encontre 

du sponsor: 5000 €

- Art 700 : 2 x 1.500€



• Contrats entre l’organisateur d’un évènement sportif et les spectateurs 

– A titre préventif: L’organisateur d’un événement peut également tenter de prévenir les pratiques d’ambush 

marketing  en aménageant les conditions générales de vente de ses tickets.

 Insertion d’une interdiction aux spectateurs munis d’un billet de faire de la publicité dans le lieu de l’événement 

pour d’autres entreprises que les partenaires officiels.

• Contrats entre l’organisateur d’un évènement sportif et les participants

– L’organisateur peut tenter d’imposer dans ses contrats avec les participants une clause interdisant à ces 

derniers de porter des vêtements, d’utiliser des produits (comme des téléphones)  ou de faire usage de 

signes distinctifs autres que ceux des partenaires officiels. 

– Attention, l’article L.333-4 du CDS prévoit toutefois clairement que :

« Les fédérations sportives, les sociétés sportives et les organisateurs de manifestations sportives ne peuvent, en 

leur qualité de détenteur des droits d'exploitation, imposer aux sportifs participant à une manifestation ou à une 

compétition aucune obligation portant atteinte à leur liberté d'expression ».

La protection par le biais des contrats
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• Publications des partenaires non olympiques:

– En dehors de la période des Jeux: Utilisation libre 

de l’image du participant sans utilisation des propriétés 

olympiques.

– Pendant la périodes Jeux: 

▪ Le partenaire personnel non olympique peut :

- maintenir ses campagnes « génériques » (seul lien avec 

JO est l’image de l’athlète, pub ancienne de + 90 jours et diffusion 

régulière) ;

- Republier le message de remerciement utilisant 

l’image du participant (athlète).

Voir Guide d’application de la règle 40: 

https://cnosf.franceolympique.com/cnosf/fichiers/File/CN

OSF_Juridique/Marques/Regle-40-Beijing-2022.pdf 
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• Publications des participants: 

– En dehors de la période des Jeux:  Usage libre de 

leur image personnelle et leur nom dans le cadre 

d’accords de parrainage personnels avec un 

partenaire non olympique, sous réserve de ne pas 

utiliser de propriété olympique.

– Pendant la période des Jeux: 

▪ Parrainage avec un partenaire non olympique : 

- 1 simple message de remerciement / partenaire sur 

les sites perso / réseaux sociaux;

- Aucune propriété olympique;

- Pas de message sponsorisé (pas de logo du 

partenaire);

- Pas de republication d’un contenu publié par une 

entité Olympique

Application de la Règle 40 de la Chartre Olympique pour 
la délégation Olympique française

• La règle 40 expose les principes régissant l’utilisation de l’image des participants aux Jeux Olympiques, à des 

fins publicitaires, pendant la période des Jeux Olympiques de Beijing 2022.

https://cnosf.franceolympique.com/cnosf/fichiers/File/CNOSF_Juridique/Marques/Regle-40-Beijing-2022.pdf
https://cnosf.franceolympique.com/cnosf/fichiers/File/CNOSF_Juridique/Marques/Regle-40-Beijing-2022.pdf
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